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ARRET 

[1] Les appelants sont les representants d'un groupe aux fins d'une action collective. 
Bien qu'une entente de reglement de cette action ait ete convenue, les appelants la 
contestent. Ceux-ci ont revoque le mandat de leurs avocats, les intimes en appel, puisque 
ces derniers souhaitent obtenir !'approbation de cette entente par la Gour superieure, 
contrairement aux instructions regues. 

[2] Le 27 septembre 2023, !'honorable Chantal Corriveau de la Gour superieure, 
district de Montreal, prononce un jugement constatant la revocation du mandat confie par 
les appelants aux avocats intimes1. La juge confirme neanmoins que ces avocats 
« continuent de representer le groupe vise par le present dossier d'action collective »2. 

Par ailleurs, elle permet aux nouveaux avocats des appelants de faire des 
representations afin de s'opposer a !'entente de reglement, mais au nom personnel des 
appelants et non comme representants du groupe3. Notons que les appelants n'ont pas 
ete remplaces comme representants du groupe et aucune procedure visant a les 
remplacer n'est pendante devant la Gour superieure. 

[3] Les appelants portent ce jugement en appel sur permission de la juge en chef du 
Quebec4. 

2 

3 

4 

Walter c. Quebec Major Junior Hockey League Inc., 2023 QCCS 3655 (le « jugement de premiere 
instance » ). 
Id., par. 31. 
Id., par. 32. 
Walter c. Savonitto et Ass. inc., 2024 QCCA 271 Uuge unique). 
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[4] II ya lieu d'accueillir l'appel pour les motifs qui suivent. 

LE CONTEXTE 

[5] Les appelants etaient, aux epoques pertinentes, des joueurs de hockey au sein 
d'equipes de hockey membres de la Ligue de Hockey Junior Majeur du Quebec (la 
« Ligue du Quebec » ). lls soutiennent que la Ligue du Quebec et ses equipes refusent 
de reconnaTtre les joueurs comme des employes qui ont droit aux protections des lois 
regissant les conditions de travail. lls entament done une action collective en ce sens. 

[6] Le 1 O decembre 2018, !'honorable juge Duprat de la Cour superieure autorise une 
version modifiee de l'action collective contre la Ligue du Quebec et les equipes de hockey 
qui en sont membres5. Les appelants sont alors reconnus comme les representants du 
groupe6. 

[7] Des actions collectives similaires ont ete autorisees en Ontario et en Alberta, dans 
le premier cas, contre la Ontario Hockey League, et dans le second, contre la Western 
Hockey League7. 

[8] Les trois actions collectives concernent 4 286 joueurs de hockey junior majeur, 
dont 1 702 joueurs vises par !'action collective autorisee par la Cour superieure. 

[9] Des seances de mediation ant permis aux parties de ces trois actions collectives 
de convenir, le 31 mars 2020, d'une entente afin de les regler (« !'Entente initiale de 
reglement »). Cette entente prevoit, notamment, le versement d'une somme forfaitaire de 
30 millions de dollars. 

[1 O] L'Entente initiale de reglement fut soumise a !'approbation de la Cour superieure 
du Quebec, de la Cour du bane de la Reine de !'Alberta et de la Cour superieure de justice 
de !'Ontario au moyen d'une audition commune. Le 22 octobre 2020, la juge Corriveau 
de la Cour superieure du Quebec, comme les juges des deux autres tribunaux concernes, 
a rejete la demande d'approbation au motif que la portee de la quittance prevue a 
!'Entente initiale de reglement etait trop large8. 

[11] Les parties ont done dO renegocier les quittances. 

[12] Par ailleurs, puisque les autres dispositions de !'Entente initiale de reglement 
semblaient acceptables, une procedure judiciaire allegee fut etablie afin de proceder a 
!'approbation d'une entente modifiee si les clauses de quittance etaient eventuellement 

5 

6 

7 

8 

Walter c. Quebec Major Junior Hockey League Inc., 2019 QCCS 2334. 
Id., par. 73. 
Berg v. Canadian Hockey League, 2017 ONSC 2608 et Walter v. Western Hockey League, 2017 ABQB 
382. 
Walter c. Ligue de hockey junior majeur du Quebec inc., 2020 QCCS 3724, par. 51-57. 



500-09-030766-232 PAGE:4 

modifiees de la maniere prescrite dans le jugement du 22 octobre 2023. Ainsi, la juge de 
la Gour superieure s'est dite prete a trancher la demande eventuelle d'approbation de 
!'entente modifiee sur le vu du dossier, a moins d'une demande ecrite des parties 
reclamant une audition9. Par ailleurs, la juge a aussi conclu qu'aucun nouvel avis aux 
membres du groupe n'etait requis pour les fins d'une eventuelle approbation d'une 
entente modifiee de reglement10. 

[13] Or, ce n'est que le 6 juin 2023 que toutes les parties, y compris les appelants, 
signent une modification a !'Entente initiale de reglement afin de remplacer les 
dispositions de celles-ci portant sur les quittances ( « !'Entente modifiee » ). 

[14] Quelques jours plus tard, soit le 14 juin 2023, les appelants desavouent leurs 
signatures et annoncent qu'ils s'opposent a ce que !'Entente modifiee soit soumise a 
!'approbation judiciaire. lls soutiennent notamment, que la Ligue du Quebec n'aurait pas 
divulgue qu'elle pouvait acceder a un important fonds de contingence pour les fins de 
reglement de ce type de recours, ce qui aurait fausse la donne quant aux negociations 
du reglement financier prevu dans !'Entente initiale de reglement. lls reprochent aussi a 
!'Entente initiale de reglement de ne pas traiter des changements structurels qui 
s'imposeraient au sein de la Ligue du Quebec et de ses equipes afin d'en modifier la 
culture institutionnelle qui, selon eux, nuit au bien-etre des jeunes joueurs. 

[15] Malgre les instructions contraires des appelants, l'un des membres des cabinets 
d'avocats intimes, Me Michel Savonitto, soumet neanmoins !'Entente modifiee de 
reglement a la juge Corriveau pour son approbation 11 . 

[16] En reaction, les appelants revoquent le mandat des avocats intimes. A cette fin, le 
12 septembre 2023, les appelants deposent a la Gour superieure des avis de revocation 
formels du mandat des avocats intimes et annoncent qu'ils retiennent les services 
d'autres avocats. 

[17] Les avocats intimes s'y opposent. lls demandent a la Gour superieure de rejeter 
les avis de revocation les visant et de fixer les modalites afin de proceder a !'approbation 
de !'Entente modifiee de reglement12. 

[18] Une audition est tenue devant la Gour superieure le 25 septembre 2023, ce qui 
mene au jugement du 27 septembre 2023 porte en appel. 

9 Id., par. 62. 
10 Id., par. 59. 
11 Piece A0-6 : Lettre de Me Michel Savonitto du 14 juin 2023 a la juge Corriveau. 
12 Avis d'opposition aux avis de revocation et avis de gestion d'instance du 18 septembre 2023. 
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LE JUGEMENT PORTE EN APPEL 

[19] La juge de premiere instance conclut qu'aucune autorisation judiciaire n'est 
requise pour permettre aux appelants de revoquer le mandat des avocats intimes13. Elle 
constate done la revocation de ce mandat14. 

[20] Elle ajoute neanmoins que les avocats intimes pourront continuer d'agir dans le 
dossier au nom des membres du groupe, notamment aux fins de !'approbation de 
!'Entente modifiee15 . 

[21] Ainsi, tout en enon9ant, d'une part, qu'aucune autorisation judiciaire n'est requise 
pour revoquer le mandat des avocats intimes, la juge procede neanmoins, d'autre part, a 
confirmer le mandat de ces derniers pour representer les membres du groupe vises par 
l'action collective. 

[22] Elle permet aux nouveaux avocats des appelants de soumettre leurs arguments a 
l'encontre de !'approbation de !'Entente modifiee de reglement, mais seulement au nom 
des appelants agissant seuls et non pas comme representants des membres du 
groupe16 . 

[23] Les conclusions de la juge se declinent comme suit17 : 

[30] CONSTATE la revocation du mandat des Cabinets Savonitto et Ass. Inc. 
et Charney Lawyers par les demandeurs Walter et Gobeil ; 

[31] CONFIRME que les cabinets Savonitto et Ass. Inc. et Charney Lawyers 
continuent de representer le groupe vise par le present dossier d'action collective; 

[32] AUTORISE les nouveaux avocats de Walter et Gobeil de faire des 
representations au nom de leurs clients les demandeurs Walter et Gobeil lors de 
!'audition de la demande d'approbation de !'entente de reglement modifiee a etre 
fixee et ce a condition de denoncer a l'avance les moyens a etre plaides et la 
preuve a etre administree, incluant le temps d'argumentation a etre presentee, 
dans un temps total maximum alloue de 2 heures de temps pour ces demandeurs; 

[33] La denonciation precitee doit etre communiquee au Tribunal et aux parties 
d'ici 3 semaines; 

[34] LE TOUT, sans frais de justice. 

13 Jugement de premiere instance, par. 2. 
14 Id., par. 30. 
15 Id., par. 2, 24 et 31. 
1s Id., par. 25-27 et 32. 
17 Id., par. 30-34. 
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[24] Notons qu'a la suite de ce jugement et des procedures d'appel entreprises, la Cour 
superieure de !'Ontario et la Cour du bane de la Reine de !'Alberta ont choisi d'approuver 
!'Entente modifiee pour les actions collectives ontarienne et albertaine dont elles etaient 
saisies18. Cela etant, l'entree en vigueur de !'Entente modifiee est conditionnelle a son 
approbation par les trois tribunaux saisis des actions collectives en cause. 

LES QUESTIONS EN APPEL 

[25] Les appelants soulevent deux questions en appel19 : 

a) La juge de premiere instance a-t-elle erre en excluant une preuve qui demontre 
que les membres du groupe n'appuient pas en grand nombre !'Entente 
modifiee? 

b) A-t-elle erre en permettant aux avocats intimes de continuer d'agir pour le 
groupe malgre la revocation de leur mandat par les representants des 
membres du groupe? 

ANALYSE 

Premiere question : La juge de premiere instance a-t-elle erre en excluant une 
preuve qui demontre que les membres du groupe n'appuient pas en grand nombre 
!'Entente modifiee? 

[26] La juge de premiere instance s'exprime comme suit au paragraphe [24] de ses 
motifs: 

[24] Bien que les mandats des demandeurs aupres des Procureurs soient 
revoques, ces derniers ayant pilote le dossier depuis le debut doivent continuent 
de representer le groupe. Aucune preuve au dossier ne permet de mettre en doute 
cette constatation a l'effet qu'ils continuent de representer les membres du groupe. 
En !'absence d'une preuve contraire, et face a la simple insatisfaction exprimee 
par les demandeurs, le Tribunal est d'avis qu'il est sans conteste que les 
Procureurs doivent poursuivre leur devoir de representation du groupe et 
presenter, pour fins d'approbation, les termes de !'entente de reglement telle que 
modifiee. 

[Soulignement ajoute] 

[27] Or, lors de !'audience en premiere instance, la juge a refuse de permettre aux 
appelants de faire valoir une preuve testimoniale et documentaire quanta la volonte des 

18 Berg c. Canadian Hockey League, 2024 ONSC 1573; Walter v. WHL, 2024 ABKB 218. 
19 Argumentation dans le memoire des appelants, par. 11. 
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membres du groupe d'appuyer leurs demarches d'opposition a !'Entente modifiee20. Les 
appelants soutiennent done que la juge ne pouvait pas, d'une part, s'appuyer sur 
!'absence de preuve quant a la position des membres du groupe afin de justifier de 
maintenir le mandat des avocats intimes et, d'autre part, refuser la preuve qu'ils 
souhaitaient lui presenter concernant l'appui des membres a l'egard de leurs demarches. 

[28] Nous sommes d'accord avec les appelants que la demarche de la juge est 
irreguliere : soit l'appui d'autres membres du groupe n'est pas pertinent et une preuve 
n'est done pas recevable a ce sujet, soit cet appui est un facteur pertinent et la juge devait 
alors prendre les moyens requis afin qu'une preuve puisse etre versee dans le dossier. 

[29] Cela etant, bien que la question de l'appui des membres a l'egard de !'Entente 
modifiee soit une question pertinente relativement a !'approbation de cette entente, elle 
n'est pas pertinente concernant la seule question dont la juge etait saisie, soit la 
revocation du mandat des avocats intimes. En effet, comme nous en traiterons plus a 
fond en reponse a la seconde question sou levee en appel, c'est le representant du groupe 
vise par une action collective qui represente le groupe et non l'avocat dont les services 
ont ete retenus par ce representant. A moins qu'il ne s'agisse d'une procedure visant a 
les substituer, les tribunaux doivent presumer que les representants designes des 
membres du groupe agissent au nom de ceux-ci et dans leur interet. 

[30] En !'occurrence, vu que les appelants sont les representants des membres du 
groupe en vertu du jugement autorisant !'action collective et vu !'absence d'une demarche 
judiciaire visant a les substituer, ii n'incombait pas a ces derniers de justifier a la juge 
qu'ils representaient effectivement les membres du groupe en cause ou que leurs 
demarches visant a remplacer les avocats intimes etaient legitimes ou dans l'interet de 
ces membres. 

[31] Avec egards, la juge a done erre en droit en imposant aux appelants le fardeau 
d'etablir que les autres membres du groupe appuyaient la revocation du mandat des 
avocats intimes. 

[32] II en resulte que la preuve testimoniale et documentaire des appelants portant sur 
l'appui des membres du groupe a leur demarche n'etait pas pertinente au debat 
concernant la revocation du mandat des avocats intimes - quoiqu'elle pourrait etre 
pertinente a la question de !'approbation eventuelle de !'Entente modifiee. La juge n'a 
done pas erre en ne permettant pas la presentation de cette preuve a ce stade des 
procedures, bien qu'elle ait erre en imposant un fardeau en ce sens aux appelants. 

[33] Cette conclusion conduit aussi au rejet de la requete pour preuve nouvelle des 
appelants visant a soumettre a la Gour une liste des membres du groupe qui ont 
manifeste leur appui a leurs demarches et des documents connexes. 

20 Transcription de !'audition du 25 septembre 2023, p. 30 ligne 9 a p. 34 ligne 5. 



500-09-030766-232 PAGE: 8 

Deuxieme question : la iuge a-t-elle erre en permettant aux avocats intimes de 
continuer d'agir pour le groupe malgre la revocation de leur mandat par les 
representants des membres du groupe? 

[34] Plusieurs decisions judiciaires precisent que, lors d'un reglement d'une action 
collective, le devoir de loyaute et de representation de l'avocat s'etend au seul 
representant designe par le tribunal21 . C'est ce qu'a notamment conclu le Tribunal des 
professions dans l'affaire Ramacieri c. Hebert22 : 

[234] S'il est vrai que dans le contexte du recours collectif, l'avocat du 
demandeur doit tenir compte dans une certaine mesure des interets des futurs 
membres, ii n'a pas de relation avocat-client avec eux. II n'a done pas non plus a 
leur egard les obligations deontologiques qu'il a avec la personne qui a retenu ses 
services. Cette relation avocat-client et les obligations deontologiques qui 
s'ensuivent n'existent qu'a l'egard de son client ou de sa cliente, c'est-a-dire a 
l'egard de la personne qui a retenu ses services et qu'il represente devant la Cour 
[le representant du groupe]. 

[235] En l'espece, ii ne fait aucun doute que dans le cadre du recours collectif 
contre Bayer, la seule cliente de l'intime (a part Mme Laporte) etait l'appelante et 
que c'est a son seul egard qu'il avait des obligations deontologiques envers une 
cliente. II ne fait non plus aucun doute que l'appelante a toujours ete contre 
!'Entente, et ce, tout au long des procedures. C'etait la la position de l'appelante, 
la cliente de l'intime. 

[236] II importe de rappeler que meme si l'appelante a accepte de laisser 
proceder le recours ontarien d'abord, elle n'a pas accepte pour autant de lier le 
sort du recours quebecois a celui du recours ontarien, surtout pas s'il s'agissait de 
regler les deux recours aux memes conditions et sans indemnisation pour les 
membres pour satisfaire les desirs de Bayer. 

[237] Meme dans le cadre d'un recours collectif. l'avocat ne peut se placer en 
situation de conflit d'interets en pretendant devoir choisir entre les interets 
clairement enonces par sa cliente et les autres membres du recours collectif. II 
s'agit clairement d'un conflit d'interets, meme dans le cadre particulier du recours 
collectif. 

[238] En terminant, rappelons ce qu'ecrivait recemment le juge Clement Samson 
dans BGA Inc. c. Telus Mobilite [2021 QCCS 700]: 

[37] Comme l'edicte !'article de loi qui definit !'action collective, le representant 
du groupe agit « sans mandat » pour le compte de taus les membres du groupe. 

21 BGA Inc. c. Telus Mobilite, 2021 QCCS 700, par. 37-38; Ramacieri c. Hebert, 2021 QCTP 62; Barnett 
c. Engler-Stringer, 2018 QCCS 4236, par. 16-17; Labranche c. Energie eolienne des Mou/ins, 2018 
QCCS 3366, par 30-34 (permission d'appel rejetee 2018 QCCA 1624, juge unique); Vaillancourt c. Ville 
de Montreal, 2019 QCCS 6001, par. 2. 

22 Ramacieri c. Hebert, 2021 QCTP 62, par. 234-239. 
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Le representant du groupe doit obligatoirement etre a son tour etre represente par 
un avocat. 

[38] L'avocat regoit pour seul mandat de representer le representant du 
groupe, qui lui-meme agit sans mandat de la part des membres du groupe. 
L'avocat du representant ne peut done avoir de mandat des membres du groupe. 

[References omises] 

[239] Le seul mandat de l'avocat, done de l'intime, est de representer le 
representant du groupe. II ne pourrait avoir de mandat des membres du groupe. 

[Soulignement ajoute; renvois omis] 

[35] D'autres decisions judiciaires soutiennent plutot que lors d'un reglement de l'action 
collective, l'avocat n'est pas tenu de suivre les instructions du representant des membres 
du groupe s'il estime que l'interet de ces derniers est autre23. C'est la position exprimee 
par le juge Dugre de la Gour superieure dans l'affaire Lepine c. Societe canadienne des 
postes24 : 

[34] Ensuite, les procureurs agissant en demande dans une action collective 
representent !'ensemble des membres du groupe et non pas seulement le 
demandeur/representant. lls doivent done agir dans le meilleur inten~t de 
!'ensemble des membres. C'est la conclusion a laquelle en est arrive le tribunal 
apres avoir etudie la jurisprudence aux Etats-Unis, au Canada et au Quebec : le 
procureur agissant dans une action collective regie par le droit quebecois, une fois 
le recours autorise, represente !'ensemble des membres du groupe - incluant 
evidemment le demandeur/representant - et doit done agir dans le meilleur inten~t 
de !'ensemble des membres du groupe (Lepine c. Societe canadienne des pastes, 
2016 QCCS 5972, EYB 2016-273722, [2016] J.Q. no 17866). 

[35] De plus, le terme « transaction » enonce au premier alinea de l'art. 590 
signifie effectivement « transaction proposee » comme le confirme d'ailleurs le 
libelle du deuxieme alinea de cet article. Ainsi, le devoir de loyaute des procureurs 
agissant en demande, dans une action collective, s'impose a l'egard de !'ensemble 
des membres du groupe et les oblige done a soumettre au tribunal la transaction 
proposee malgre !'opposition du demandeur/representant. 

[36] D'ailleurs, le role dynamique confie au tribunal par le legislateur, lors d'une 
demande d'approbation d'une transaction proposee, confirme qu'il est le gardien 
de !'ensemble des membres du groupe. 

23 Lepine c. Societe canadienne des postes, 2017 QCCS 1406, par. 34-37; Lepine c. Societe canadienne 
des pastes, 2016 aCCS 5972, par. 76; Krantz c. Procureure generate du Quebec, 2017 aCCS 5115, 
par. 41-46. 

24 Lepine c. Saciete canadienne des pastes, 2017 aces 1406, par. 34-36 et 43. 
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[ ... ] 

[43] Appliquant ces principes en l'espece, le tribunal estime que les procureurs 
en demande ne sont pas en conflit d'interets, mais qu'ils agissent dans le meilleur 
interet de !'ensemble des membres du groupe incluant le demandeur/representant, 
et que !'opposition de ce dernier est frivole et fondee sur une incomprehension 
manifeste des procedures et de la complexite des enjeux factuels et juridiques 
poses par la presente affaire. 

[Soulignement ajoute] 

[36] Avec egards pour !'opinion contraire, l'approche retenue par la premiere ecole 
nous apparait conforme au droit. Ainsi, a l'instar du Tribunal des professions dans l'affaire 
Ramacieri c. Heberl, nous sommes d'avis que, dans le cadre d'une action collective, la 
relation entre l'avocat et le client est etablie entre l'avocat et le representant du groupe. II 
en decoule que les obligations deontologiques de l'avocat sont envers ce representant. 
L'avocat retenu par le representant pour les fins de l'action collective ne peut done 
soutenir devant les tribunaux une position contraire a celle de ce representant, lequel est 
son client, y compris lors d'un reglement de !'action collective. Voici pourquoi. 

[37] Tel que l'enonce l'art. 571 du Code de procedure civile (« C.p.c. »), !'action 
collective est le moyen de procedure qui permet a une personne - le representant- d'agir 
en demande, sans mandat, pour le compte de tous les membres d'un groupe dont elle 
fait partie et de le representer. Par ailleurs, l'art. 575 al. 4 C.p.c. stipule que le 
representant ne peut etre designe par le tribunal a moins qu'il soit « en mesure d'assurer 
une representation adequate des membres ». 

[38] II ne fait done aucun doute qu'au plan juridique !'action collective est menee pour 
le compte de !'ensemble des membres par le representant designe par le tribunal et non 
par l'avocat. Cela est d'autant plus vrai que l'art. 586 C.p.c. interdit a un membre du 
groupe d'intervenir a !'action collective si ce n'est « que pour assister le representant, 
soutenir sa demande ou appuyer ses pretentions ». II serait fort curieux que l'avocat du 
representant puisse s'adresser au tribunal pour le contredire, alors que les membres du 
groupe sont eux-memes forclos de le faire. 

[39] Par ailleurs, l'art. 87 al. 2 C.p.c. prevoit que c'est le representant qui est tenu de 
se faire representer par un avocat dans le cadre de !'action collective. C'est done le 
representant qui confie le mandat a l'avocat et qui definit ce mandat et non l'inverse25. 

25 Sibiga c. Fido Solutions inc., 2016 QCCA 1299, par. 103; Asselin c. Desjardins Cabinet de services 
financiers inc., 2022 QCCS 4279, par. 39-44; BGA inc. c. Telus Mobilite, 2021 QCCS 700, par. 37-38; 
Vaillancourt c. Ville de Montreal, 2019 aces 6001, par. 2; Barnett c. Engler-Stringer, 2018 aces 
4236, par. 17; Labranche c. Energie eolienne des Mou/ins, 2018 aces 3366, par. 30-34 (permission 
d'appel rejetee 2018 QCCA 1624, juge unique). Voir aussi Pierre-Claude Lafond, « Parties a 
!'instance » dans Jurisclasseur Quebec, vol. « Procedure Civile II », 2eme ed., Montreal, Lexis Nexis, 
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C'est aussi au representant qu'il revient de changer d'avocat lorsqu'il l'estime indique. 
C'est d'ailleurs ce que la Cour a conclu dans l'arret Deraspe c. Zinc electronique du 
Canada ltee26 : 

[39] C'est au representant que le jugement d'autorisation confere le mandat de 
representer les membres du groupe et non a son avocat. C'est le representant qui 
donne un mandat a l'avocat et non !'inverse. Le client est responsable des actes 
poses par son mandataire (art. 2160 C.c.Q.). II n'y a aucune preuve que l'avocate 
a agi en dehors de son mandat. 

[40] Le representant a l'autorite necessaire pour donner des instructions a 
l'avocat. II peut aussi choisir de changer d'avocat si cette decision est dans l'inten~t 
des membres. Le representant ne peut « etre a la remorque aveugle de son 
procureur » ou se « contenter du role d'un simple spectateur passif qui laisse aux 
avocats en demande le contr61e complet de la procedure ». Epouser la these 
proposee par M. Deraspe reviendrait a accepter que le representant dans une 
action collective n'est qu'un pantin manipule par son avocat. 

[Soulignement ajoute; renvois omis] 

[40] Comme le note l'auteure Catherine Piche27 : 

In Quebec, the status of class counsel is peculiar: they are considered to represent 
the representative only, at all stages of the class action, while the class 
representative represents the class members. Accordingly, class counsel do not 
represent the class. Nonetheless, there will be an attorney-client relationship 
between the members of the class and class counsel in specific instances where 
they are asked to file personal claims on behalf of members after final judgment 
on the merits. 

[Soulignement ajoute; renvois omis] 

[41] Cela etant, le representant doit toujours agir dans l'interet des membres du groupe, 
y compris lorsqu'il s'agit de fournir des instructions a l'avocat quant a la poursuite de 
!'action collective ou de son reglement28. 

[42] II en decoule que l'avocat doit aussi tenir compte de l'interet de !'ensemble des 
membres du groupe en executant son mandat, notamment lors du reglement de !'action 

2015, (a jour au 1 er juillet 2022), p. 20/23 : « Le veritable client de l'avocat ne serait done pas le groupe, 
mais le representant, celui a qui le tribunal a confie le mandat judiciaire de representer !es membres ». 

26 Deraspe c. Zinc e/ectrolytique du Canada !tee, 2018 accA 256, par 39-40. 
27 Catherine Piche, « The Class Action Settlement Actors: Who Protects Whom?», (2011) 

53 S.C.L.R. 57, p. 63-64. 
28 Deraspe c. Zinc electrolytique du Canada !tee, 2018 QCCA 256, par. 38; Baulne c. Belanger, 2020 

QCCS 17 45, par. 17; Dupont-Rachiele c. Societe de transport de Montreal, 2019 QCCS 1941, par. 83-
84; Engler-Stringer c. Ville de Montreal, 2019 aces 1404, par. 37; Barnett c. Engler-Stringer, 2018 
aces 4236, par. 17 (permission d'appel rejetee 2018 accA 1624, juge unique). 



500-09-030766-232 PAGE: 12 

collective. II en est ainsi puisque le representant lui-meme est assujetti a ce devoir, qui 
s'etend done a l'avocat qui agit comme son mandataire29. Cela etant, le mandat de 
l'avocat releve neanmoins exclusivement du representant 

[43] Ainsi, l'avocat est tenu de suivre et de respecter les instructions du representant. 
Si l'avocat est d'avis que ces instructions ne sont pas dans l'interet de !'ensemble des 
membres du groupe, ii doit denoncer la difficulte au representant et en discuter avec lui. 
Si la question ne peut etre reglee d'un commun accord, l'avocat doit alors soit se retirer 
du dossier s'il estime qu'il n'y a pas moyen de reconcilier les instructions du representant 
avec l'interet des membres. A defaut, ii appartient alors au representant de remplacer 
l'avocat s'il l'estime necessaire. 

[44] Dans un tel cas, les tribunaux ont-ils un role a jouer? II faut conclure que non, sauf 
si la revocation du mandat de l'avocat mene a une demande par un autre membre du 
groupe pour remplacer le representant designe au motif que ce dernier n'agit alors plus 
dans l'interet du groupe. 

[45] En effet, de fa9on generale et sauf en cas de desaveu, d'inhabilite ou de demission 
intempestive30 , les tribunaux ne doivent pas s'immiscer dans la relation entre l'avocat et 
son client, y compris lors de la revocation du mandat de l'avocat. Ce principe s'applique 
tout autant a la relation entre le representant des membres du groupe a !'action collective 
et son avocat. A mains d'accepter que !'action collective n'ait cree un regime particulier 
de droits fondamentaux ou modifie celui-ci, le libre choix de l'avocat existe toujours et 
cette prerogative appartient au representant, d'autant plus lorsque la representation par 
avocat est obligatoire31 . 

[46] Cela etant, ii peut survenir des cas ou un membre du groupe pourrait soutenir que 
la revocation du mandat de l'avocat par le representant designe n'est pas dans l'interet 
du groupe. Dans de telles circonstances, l'art. 589 al. 2 C.p.c. permet alors ace membre 
de demander au tribunal de le substituer au representant designe ou, selon le cas, de 
proposer un autre membre a cette fin. 

[47] Dans un tel cas de figure, le debat sur la substitution du representant pourrait alors 
porter sur la question de la revocation du mandat de l'avocat afin de determiner si elle 
est dans l'interet des membres du groupe. Par ailleurs, un tel debat pourrait aussi porter 
sur l'appui des membres au representant designe, puisqu'il pourrait s'agir d'un facteur 
pertinent afin de decider de sa substitution. C'est d'ailleurs la demarche deja suivie par 
la Gour superieure dans un cas similaire32. 

29 Dick c. Johnson & Johnson Inc., 2015 QCCS 6049, par. 21 (conf. 2016 QCCA 447; demande 
d'autorisation d'appel a la Cour supreme rejetee, 15 septembre 2016, no 36996). 

30 Art. 191, 193 et 194 C.p.c. 
31 David Bourgoin, "Le representant, pistes de reflexion" dans Colloque national sur /'action collective 

(2023), Barreau du Quebec - Service de la formation continue, p. 206. 
32 Dulude c. Ville de Varennes, 2022 QCCS 152. 
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[48] Si la substitution du representant est acceptee, le nouveau representant pourra 
alors, avec l'autorisation du tribunal, refuser de ratifier la revocation anterieure du mandat 
de l'avocat comme le lui permet l'art. 589 al. 3 C.p.c. ou, le cas echeant, ii pourra designer 
l'avocat de son choix aux fins de l'action collective. 

[49] II y a lieu de resumer les principes applicables : 

1- Comme sa designation l'indique, seul le representant du groupe represente les 
membres du groupe pour les fins de l'action collective; 

2- C'est ce representant qui designe et mandate l'avocat aux fins de l'action 
collective et qui fournit les instructions a ce dernier pour assurer le ban 
deroulement de cette action, y compris aux fins d'un reglement; 

3- La relation entre l'avocat et le client dans une action collective est etablie entre 
l'avocat et le representant; les obligations deontologiques de l'avocat qui s'en 
suivent sont envers ce representant; 

4- Cela etant, le representant doit en tout temps agir dans l'interet des membres 
du groupe, ce qui implique que l'avocat qu'il mandate aux fins de l'action 
collective doit faire de meme; 

5- En cas de divergence d'opinion entre le representant et l'avocat quanta savoir 
si une demarche particuliere serait dans l'interet des membres du groupe, 
l'avocat doit denoncer la difficulte au representant et en discuter avec lui; si la 
question ne peut etre resolue d'un commun accord, l'avocat doit alors se retirer 
du dossier s'il estime qu'il n'y a pas moyen de reconcilier les instructions du 
representant avec l'interet des membres; 

6- A defaut, ii releve de la seule prerogative du representant de remplacer l'avocat 
s'il estime que ce dernier ne remplit pas son mandat selon les instructions 
re9ues; 

7- Cependant, dans un tel cas, un membre du groupe qui estime que le 
remplacement de l'avocat n'est pas dans l'interet de !'ensemble des membres 
peut demander la substitution du representant designe conformement a 
l'art. 589 al. 2 C.p.c. 

[50] Qu'en est-ii en l'espece? 

[51] Comme nous l'avons deja note, aucune procedure pour substituer les appelants a 
titre de representants des membres du groupe n'a ete entreprise prealablement a 
!'audition devant la Gour superieure. Aucune procedure en ce sens n'a davantage ete 
entreprise en date de !'audition devant la Gour et aucune partie n'a avise la Gour qu'une 
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telle procedure aurait ete entreprise depuis cette audition. Ainsi, ace jour, aucun membre 
du groupe ne s'est manifeste publiquement pour s'opposer aux decisions des appelants 
quanta la revocation du mandat des avocats intimes ou pour demander la substitution 
des appelants comme representants des membres du groupe. 

[52] Dans ces circonstances et vu les principes enonces ci-haut, la juge ne pouvait, 
comme elle l'a fait, permettre aux avocats intimes de cc;mtinuer d'agir pour le groupe a pres 
que leur mandat a ete revoque par les appelants. 

[53] II y a done lieu d'accueillir l'appel. 

[54] Gela etant, ii nous apparaH utile de preciser les consequences de cette conclusion 
au regard du deroulement de !'examen judiciaire eventuel de !'Entente modifiee. 

[55] Bien que les appelants puissent desavouer la demande d'approbation judiciaire 
de !'Entente modifiee presentee par les avocats intimes, une telle demarche n'evitera pas 
un debat a ce sujet devant la Gour superieure. En effet, les circonstances particulieres 
de cette affaire font en sorte qu'un debat judiciaire portant sur !'approbation du reglement 
dans son ensemble est non seulement souhaitable, mais aussi necessaire. 

[56] En effet, bien qu'aucune ordonnance precise en ce sens n'apparaisse au jugement 
du 22 octobre 2020 refusant d'approuver !'Entente initiale de reglement33, ii decoule 
implicitement de ce jugement que si les parties parviennent a s'entendre sur un nouveau 
texte portant sur les quittances, !'Entente modifiee doit alors etre soumise au tribunal. Or, 
une telle entente est effectivement intervenue entre les parties34 . Les appelants l'ont 
d'ailleurs signee. Dans ces circonstances, bien que les appelants aient subsequemment 
renie leurs signatures, ii demeure qu'un accord, tel que prevu au jugement du 22 octobre 
2020, est ?ffectivement intervenu. II en decoule qu'il incombe maintenant aux parties de 
soumettre ce nouvel accord au tribunal. 

[57] Pour etre plus precis, a defaut des appelants de soumettre eux-memes !'entente 
de reglement au tribunal - tout en s'opposant a sa ratification comme representants des 
membres du groupe, comme c'est leur prerogative - les mis en cause seraient alors 
justifies de saisir la Gour superieure de la question, puisque chacune des parties a une 
transaction peut en demander l'homologation35. Quoi qu'il en soit, une audition sur la 
question de la ratification de !'entente de reglement dans son ensemble s'impose, la 
question pouvant d'ailleurs difficilement etre resolue sur le vu du dossier, vu notamment 
!'evolution du dossier depuis le jugement du 22 octobre 2020. 

[58] Par ailleurs, vu les circonstances et tel que l'a suggere le Fonds d'aide aux actions 
collectives (le « Fonds»), un nouvel avis selon l'art. 590 C.p.c. devra etre envoye aux 

33 Walter c. Ligue de hockey junior majeur du Quebec inc., 2020 QCCS 3724. 
34 Piece A0-4. 
35 Art. 2633 C.c.Q. et art. 528 C.p.c. 
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membres du groupe avec un delai suffisant pour leur permettre de se manifester devant 
la Gour superieure. Get article prevoit ce qui suit : 

590. La transaction, !'acceptation 
d'offres reelles ou l'acquiescement ne 
sent valables que s'ils sent approuves 
par le tribunal. Cette approbation ne 
peut etre accordee a moins qu'un avis 
n'ait ete donne aux membres. 

Dans le cas d'une transaction, l'avis 
mentionne que celle-ci sera soumise a 
!'approbation du tribunal a la date et au 
lieu qui y sent indiques; ii precise la 
nature de la transaction et le mode 
d'execution prevu a1ns1 que la 
procedure que suivront les membres 
pour prouver leur reclamation. L'avis 
informe aussi les membres qu'ils 
peuvent faire valoir au tribunal leurs 
pretentions sur la transaction proposee 
et sur la disposition du reliquat, le cas 
echeant. Le jugement qui approuve la 
transaction determine, s'il y a lieu, les 
modalites de son execution. 

[Soulignement ajoute] 

590. A transaction, acceptance of a 
tender, or an acquiescence is valid 
only if approved by the court. Such 
approval cannot be given unless notice 
has been given to the class members. 

In the case of a transaction, the notice 
must state that the transaction will be 
submitted to the court for approval on 
the date and at the place indicated. It 
must specify the nature of the 
transaction, the method of execution 
chosen and the procedure to be 
followed by class members to prove 
their claim. The notice must also inform 
class members that they may assert 
their contentions before the court 
regarding the proposed transaction 
and the distribution of any remaining 
balance. The judgment approving the 
transaction determines, if necessary, 
the mechanics of its execution. 

(Emphasis added) 

[59] Bien que dans son jugement refusant d'approuver !'Entente initiale de reglement, 
la juge ait conclu qu'un tel avis ne serait pas necessaire aux fins de !'approbation de 
!'Entente modifiee, les circonstances du dossier ant considerablement evolue depuis. En 
effet, les appelants soutiennent maintenant que !'entente de reglement dans son 
ensemble doit etre rejetee. lls avancent d'ailleurs plusieurs arguments afin de justifier leur 
revirement de position. Dans ces circonstances, un nouvel avis aux membres nous 
appara1t essentiel, comme le soutient d'ailleurs le Fonds. 

[60] Avant de conclure, ii y a lieu de traiter brievement de !'intervention du Fonds en 
appel. Les intimes et les mis en cause contestent le droit de celui-ci de s'adresser a la 
Gour au motif que son intervention ne concerne pas un paiement ou une transaction 
portant sur les frais de justice, les honoraires du procureur du representant ou les frais, 
comme le prevoit l'art. 32 al. 2 de la Loi sur le Fonds d'aide aux actions col/ectives36 , mais 
qu'elle porte piutot sur la question des avis que les membres du groupe devraient obtenir. 
Nous ne retenons pas ces pretentions. 

36 Loi sur le Fonds d'aide aux actions collectives, RLRQ, F-3.2.0.1.1. 
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[61] L'art. 32 al. 2 de la Loi sur le Fonds d'aide aux actions collectives permet au Fonds 
d'etre entendu par un tribunal sur les sujets qui y sont enonces sans qu'il soit autorise a 
intervenir au moyen d'une requete en intervention37. Gela etant, rien n'empeche le Fonds 
de traiter d'autres sujets devant un tribunal si ce dernier l'autorise38. Or, c'est precisement 
le cas en l'espece vu que dans son jugement accordant la permission d'appeler, la juge 
en chef du Quebec a autorise le Fonds a faire valoir son point de vue sur les questions 
en litige au moyen d'un expose39. Bien que le Fonds n'ait pas, de fait, depose d'expose, 
la Gour lui a neanmoins permis de s'adresser a elle lors de !'audition de l'appel, comme 
le permet l'art. 376 al. 2 C.p.c. 

POUR CES MOTIFS, LA COUR : 

[62] REJETTE la requete des appelants afin de presenter une nouvelle preuve en 
appel, sans frais de justice; 

[63] ACCUEILLE l'appel; 

[64] INFIRME en partie le jugement de la Gour superieure du 27 septembre 2023 afin 
d'y soustraire les paragraphes [31], [32], [33] et [34]; 

[65] CONDAMNE les intimes aux frais de justice en appel et en premiere instance. 

/~~-~ 
/ROBERT ~\;Mt~~Yl~LE, J.Gp. 

'(\°\(~DJ' 'hftUJJi/t 

GUY GOURNOYE,~; J.G.A. 

37 Fonds d'aide aux recours collectifs c. Option Consommateurs, 2006 QCCA 441, par. 35. 
38 Id., par. 40. 
39 Wafter c. Savonitto et Ass. inc., 2024 QCCA 271 Uuge unique), par. 11. 
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